                             Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 26.11.06

                                                                            (transcription abrégée)

Plan d'action pour garantir l'avenir du Touquet Paris-Plage
M. le Maire expose que :

1°)     dans le cadre du débat d’orientations sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) qui s’est tenu lors de la réunion du Conseil municipal du 16 mai 2003, il a présenté l’ensemble des orientations qui doivent entraîner la vie du Touquet pour de très nombreuses années.

2°)
à travers ces orientations qui trouveront leur traduction dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU), la municipalité s’est attachée à créer les conditions d’une valorisation du territoire global de la station en vue de renforcer les chances de celle-ci d’atteindre un niveau d’excellence sur le plan de l’attractivité en ce début de nouveau siècle, compte tenu de sa situation géographique européenne exceptionnelle.

3°)
parmi les huit pôles sources de vie économique précisées dans le PADD qui ont vocation de pérenniser ou de créer des activités économiques assurant l’équilibre de la vie de la station, le Pôle économique et éducatif Canche baptisé « Espace Nouveau Siècle » et le Pôle Palais de l’Europe occupent une place importante pour assurer la garantie du succès et du rayonnement croissant du Touquet-Paris-Plage.

4°)
cependant, Le Touquet-Paris-Plage dont la vocation est d’être la station européenne n° 1 du nord ouest de l’Europe sur le plan touristique, souffre aujourd’hui encore d’un manque de structures hôtelières qui l’oblige à refuser des congrès et notamment des rencontres internationales. 

5°)
faute de disposer de capacités hôtelières suffisantes et diversifiées au niveau international, et en dépit des efforts réalisés et sans cesse renouvelés depuis une quarantaine d’années pour faire du Touquet  « la station européenne des 4 saisons », Le Touquet se priverait d’une chance d’avenir dans la compétition économique à laquelle la station doit faire face. 

6°)
le devoir de la municipalité, motivée par la volonté de garantir l’avenir de la station du Touquet-Paris-Plage, est donc de rendre possible la réalisation de nouvelles chambres d’hôtels 4 étoiles complétant utilement le potentiel hôtelier déjà existant de la station. L’objectif ainsi fixé depuis 5 ans est d’aboutir à ce que Le Touquet soit doté d’un potentiel minimum de 1 400 chambres toutes catégories confondues, dont 485 chambres d’hôtels 4 étoiles, ce qui situe la station à un niveau de compétitivité internationale.
7°)
pour parfaire les capacités d’hébergement du Touquet, compte tenu du marché qui s’ouvre à la station sur le plan européen et compte tenu de la compétition qui existe de plus en plus, non seulement en France mais en Europe et dans le monde, le Pôle Espace Nouveau Siècle et le Pôle Palais de l’Europe ont été retenus comme bases d’investissements nouveaux pour lesquels Monsieur le Député-Maire a déjà donné l’expression de la volonté du Touquet de les attirer.

8°)
depuis plus de 4 ans, il s’attache, entouré de ceux qui travaillent à ses côtés, à multiplier les contacts avec des investisseurs. Ses démarches tendaient à aboutir à un accord global garantissant l’interdépendance de trois réalisations au niveau de l’excellence reposant sur un plan d’investissements privés apportant une valeur ajoutée touristique au domaine communal et au territoire de la station. 

9°)
M. Pascal FERRÉ, gérant de la Sarl FERIDIS dont le siège social est à Rennes lui a adressé la lettre résumant des engagements précis, objet de longues négociations et dont Monsieur le Député-Maire lui a demandé de formuler le contenu.

10°)
cet accord global se traduit ainsi :

-
la réalisation d’un hôtel SPA 4 étoiles de 80 chambres sur un terrain de 20 300 m² et d’une résidence de tourisme classée 4 étoiles, liée à cet hôtel, d’une capacité de 100 chambres sur un terrain de 10 000 m², l’ensemble se situant sur l’Espace Nouveau Siècle dans un même complexe touristique,

-
et la réalisation d’un hôtel 4 étoiles de classe internationale liée au Casino du Palais, d’une capacité de 50 chambres.

11°)
ces trois équipements indissociables dans le contrat qu’il propose de passer entre la Ville et M. Pascal FERRÉ vont permettre à la Station du Touquet d’élargir ses capacités d’accueil d’une clientèle touristique européenne et de renforcer l’attrait de ses équipements et de ses activités touristiques dans les cinquante prochaines années et au-delà.

12°)
compte tenu de l’enjeu important que représente ce plan d’action destiné à garantir l’avenir du                           Touquet-Paris-Plage, il le soumet à l’approbation du Conseil municipal.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et  6 Voix Contre 


d’approuver le plan d’action tel que présenté ci-dessus composé de trois équipements indissociables qui vont permettre à la Station du Touquet d’élargir ses capacités d’accueil d’une clientèle touristique européenne.

Cession de deux terrains (lots 3 et 4) du lotissement « Espace Nouveau Siècle » destinés à la réalisation d'un hôtel SPA 4 étoiles et d'une résidence de tourisme classée 4 étoiles

M. le Maire expose que :

1°)
compte tenu de l’approbation par le Conseil municipal du plan d’action pour garantir l’avenir du                           Touquet-Paris-Plage à un niveau d’excellence européenne et dans la logique de la mise en œuvre de ce plan, les conditions sont aujourd’hui réunies pour concrétiser les projets liés au complexe touristique de niveau 4 étoiles sur l’Espace Nouveau Siècle. 

2°)
en effet, le permis de lotir correspondant à la création de ce lotissement dénommé « Espace Nouveau Siècle » situé avenue des Canadiens et avenue de Trépied, décidée par le Conseil municipal le 21 octobre 2006, a été délivré le 30 octobre 2006. 

3°) ce lotissement comporte les 4 lots suivants : 

- 
1 lot d’une superficie de 1 ha 70 a pour l’organisation d’un parking vert d’une capacité de 600 places environ,

- 
1 lot d’une superficie de 1 ha pour la réalisation d’un équipement touristique culturel à vocation d’accueil de concerts et de réunions de dimension internationale,

-
1 lot d’une superficie de 2 ha 03 a pour la réalisation d’un hôtel SPA 4 étoiles,

-
1 lot d’une superficie de 1 ha pour la réalisation d’un équipement d’hébergement touristique classé.

4°)
en conséquence, il est proposé de céder deux des quatre lots de ce lotissement, en l’occurrence les lots n° 4 et n° 3 destinés à la réalisation de nouveaux équipements touristiques, prélevés sur la parcelle actuellement cadastrée section AR 74 partie et 137 partie et en cours de numérotation.

5°)
ce terrain a été estimé par le Service des Domaines à 21 € le m².

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 6 Voix Contre 
 
de céder à M. Pascal FERRÉ ou à toute société qu’il se substituera deux des quatre lots du lotissement Espace Nouveau Siècle, à savoir :

-
le lot 4 qui représente une superficie de 20 300 m² sur lequel sera édifié un hôtel SPA 4 étoiles de 80 chambres,  

· le lot 3 qui représente une superficie de 10 000 m² sur lequel sera édifiée une résidence de tourisme                         classée 4 étoiles d’une capacité de 100 chambres. 


de fixer le prix de vente à 800 000 € pour le lot 4 et à 1 030 000 € pour le lot 3.

Cession d’un terrain situé avenue de Picardie (AT n° 113) 

M.  le Maire expose que :

1°)
la municipalité, dans l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et du Plan d’Aménagement de développement Durable, a exprimé la volonté de créer des espaces de respiration familiale et sociétale afin de redonner place à l’habitat pour une population permanente. Elle s’attache aussi à reconstituer un potentiel démographique permanent de la commune au moins égal à celui de l’année 1990. 

2°)
pour atteindre cet objectif, et à l’issue d’une procédure prévue par le Code du Domaine de l’Etat, le Conseil municipal, le 16 décembre 2005, a approuvé l’incorporation dans le domaine communal privé de 3 parcelles de terrain cadastrées section AT n° 107, 113 et 118. Le Conseil municipal s’est déjà prononcé les 31 mars et 7 juillet 2006 sur la cession de deux des trois terrains. 

3°)
il est proposé aujourd’hui de mettre à profit le troisième et dernier terrain situé avenue de Picardie face à l’allée de la Royale Air Force, cadastré section AT n° 113, d’une superficie de 1392 m² et de le céder à M. et Mme G. et N. B., pour permettre la construction d’un logement occupé à l’année à 169 824 €, frais et taxes en sus, ce qui correspond au prix estimé par le service des Domaines (122 € le m²). 

4°)
que cette cession s’intègre dans la politique municipale du développement de la population permanente. Outre le fait que la Ville du Touquet conserve l’exercice de son droit de préemption urbain, des conditions particulières anti-spéculatives seront introduites dans l’acte de vente encadrant la revente dans les 15 premières années qui suivent l’acquisition.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et  6 Voix Contre 

de céder le terrain cadastré section AT n° 113, d’une superficie de 1 392 m², situé avenue de Picardie, face à l’allée de la Royale Air Force, à  M. et Mme G. et N. B.


de fixer le prix de vente à 169 824 €, auquel il convient d’ajouter les frais et taxes qui seront supportés intégralement par l’acquéreur.                                                         

Aménagement du Palais de l’Europe : avenant au marché de maîtrise d’œuvre avec M. Stéphane RAFRAY
M. le Maire expose que :

1°)
le 22 juillet 2002, le Conseil municipal a confié la maîtrise d’œuvre de l’aménagement du Palais de l’Europe à M. Stéphane RAFRAY. A l’époque, le programme portait sur la création d’un bâtiment de stockage à l’arrière du Palais de l’Europe et l’aménagement de loges. 

2°)
par la suite, le programme a quelque peu évolué puisqu’il consistait en 2004, en la création de deux salles de réunion, la réalisation de travaux d’aménagements intérieurs, la rénovation de la loge du concierge et la création d’un bâtiment de stockage.

3°)
enfin, la Ville ayant mis à profit le Pavillon Cousteau, ce qui a permis d’y assurer le glissement de la Direction des Services de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, et comme les salons du Palais de l’Europe libérés offraient de nouvelles surfaces appréciables, la création des deux salles de réunion a été abandonnée. Parallèlement, certaines autres prestations ont été revues à la baisse et des travaux supplémentaires se sont avérés nécessaires qui ont fait l’objet d’avenants aux marchés de travaux approuvés le 14 octobre 2005.

4°)
il convient à présent de passer un avenant avec M. Stéphane RAFRAY, afin d’arrêter le montant final des travaux et le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre, et de revoir à la baisse le taux de rémunération. 
Le Conseil Municipal décide à l’Unanimité des présents et représentés,


d’arrêter le montant final des travaux à 539 922,65 € HT et le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre à 48 593,04 € HT compte tenu d’une modification du taux de rémunération qui est ramené à 9 % (au lieu des 10,94 % initialement prévus). 

d’approuver l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre établi sur les bases précitées avec M. Stéphane RAFRAY.

Questions financières, décision modificative n° 3

M. le Maire expose que :

1°)
lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil Municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif.

2°) 
il convient donc d’affiner le Budget Primitif 2006 à travers une décision modificative.

Le Conseil municipal décide à l’Unanimité des présents et représentés
 
d’effectuer les transferts de crédits suivants :


I 
OUVERTURE DE CRÉDITS

Dépenses d’Investissement

Rubrique

020
Administration Générale de la Collectivité

Article

238
Avances et acomptes versés sur commandes 




                d’immobilisations corporelles


+ 50 000 €

Recettes d’Investissement

Rubrique

020
Administration Générale de la Collectivité

Article

238
Avances et acomptes versés sur commandes 




               d’immobilisations corporelles


+ 50 000 €

Recettes de Fonctionnement

Rubrique

814
Eclairage public

Article

704
Travaux





+  5 500 €

Rubrique

 020
Administration Générale de la Collectivité

Article

7788
Produits exceptionnels divers


+  5 100 €

Dépenses de Fonctionnement

Rubrique

814
Eclairage Public

Article

673
Titres annulés sur exercices antérieurs

+ 5 500 €

Rubrique

020
Administration Générale de la Collectivité

Article

673
Titres annulés sur exercices antérieurs

+ 5 100 €

II) 
TRANSFERT DE CRÉDITS

Dépenses d’Investissement

Sous-fonction
    95
Aide au Tourisme

Article
2188
Autres immobilisations corporelles

+  18 300 €

Article
2313
Constructions




-   18 300 €


Programme d’investissement 2007 : demandes de subventions pour l’acquisition d’une 3ème navette électrique (22 places)

M. le Maire expose que :

1°)
compte tenu du succès des deux navettes électriques déjà en service au Touquet, il est prévu d’acquérir en 2007, une troisième navette électrique d’une capacité de 20/22 places dont le coût est estimé à 195 000 € HT.

2°)
les crédits budgétaires nécessaires à cette acquisition seront inscrits au budget prévisionnel 2007.
3°)
ce projet pourrait, compte tenu de son objet, bénéficier d’une participation de l’Europe, de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais et plus généralement, de tous organismes susceptibles d’apporter leur contribution tels que l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) et Electricité de France (EDF).

Le Conseil municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d’autoriser M. le Député-Maire à solliciter auprès de l’Europe, de l’Etat, du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais, du Conseil Général du Pas-de-Calais, d’E.D.F., de l’ADEME (Agence de Développement de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) et de tous autres organismes susceptibles de participer au financement de ce projet, une subvention au taux maximum au titre de ce programme.

Convention d’occupation temporaire du Camping de la Mer à Stella à l’occasion de l’Enduropale (10 et 11 février 2007) 

M. le Maire expose que :

1°) 
lors de sa séance du 14 octobre 2005, le Conseil municipal a décidé d’organiser chaque année, sur un week-end du mois de février, le samedi une course de quads dénommée Quaduro du Touquet et le dimanche une course motocycliste dénommée Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais, qui se dérouleront sur la plage.

2°)
l’une des innovations de l’an dernier a consisté à utiliser le camping de la Mer à Stella comme parking des véhicules d’assistance.

3°)
il est proposé de reconduire ce dispositif et de passer une convention d’occupation avec Mme Sylvie HEUSELE, délégataire de l’exploitation du camping de la Mer à Stella (propriété de la commune de Stella), aux termes de laquelle la Ville utilisera les lieux comme parking des véhicules d’assistance, du 7 au 13 février 2007, moyennant une redevance forfaitaire de 1 500 €, une obligation d’assurance et une surveillance des lieux. L’occupation portera sur le terrain de camping, le bâtiment d’accueil et selon les conditions climatiques, une partie des sanitaires. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés


d’autoriser Monsieur le Député-Maire à établir et à signer au nom de la commune cette convention relative à l’occupation du camping de la Mer (Cours des champs Elysées à Stella) à l’occasion du Quaduro et de l’Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais avec Mme Sylvie HEUSELE sur les bases ci-dessus mentionnées.


d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2007.


de solliciter la commune de Cucq pour participer financièrement à la prise en charge de cette dépense dans la mesure où cet équipement se situe sur son territoire ainsi que la communauté de communes Mer et Terres d’Opale.

Renouvellement de mise à disposition de deux agents de la Ville du Touquet auprès de la SEMAT

M. le Député-Maire expose que :

1°)
depuis le 1er janvier 2001, deux agents de la Ville du Touquet sont mis à disposition de la Société d’Economie Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT).

2°)
cette mise à disposition étant prévue pour une période de 3 ans renouvelables, il convient de procéder à son renouvellement pour une nouvelle période de 3 ans à compter du 1er janvier 2007.

Le Conseil Municipal décide à l'Unanimité des présents et représentés


de désigner M. Jean GILLET pour signer au nom de la Ville du Touquet l’avenant à la convention renouvelant, dans les mêmes conditions, la mise à disposition de deux agents de la Ville du Touquet auprès de la Société d’Economie Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT), à compter du 1er janvier 2007.

* * * *

La séance est levée à  10 H 00
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